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CTL DU 19 JANVIER 2012 : UN GRAND MOMENT DU DIALOGUE SOCIAL A LA DNEF

Cette première séance du Comité Technique Local, dont la composition est issue des résultats des élections de cet automne, nous a permis de constater qu’en dépit de la nouveauté des institutions représentatives, rien n’avait fondamentalement changé sous le soleil terni de la DGFIP.

Le directeur s’est plusieurs fois contredit dans ses déclarations et argumentations, souhaitant par exemple « accompagner » les B qui vont perdre leur place en BNI, mais montrant bien que cet accompagnement signifiait l’adhésion à son mode de pensée (chercher à tout prix à monter en grade) ; les autres, il les laisse sans vergogne sur le carreau.

Les suppressions d’emplois envisagées à la DNEF, – 3 cadres C en BRS et – 5 B en BNI, qui vont financer la création de 5 Inspecteurs, ont donné lieu à un véritable tour de « passe-passe », dans lequel M. SALVAT, il faut bien le reconnaître, a acquis une véritable dextérité frôlant même le niveau de l’expertise du genre. Les experts qui étaient présents peuvent largement en témoigner.

Les conséquences des suppressions de contrôleurs en BNI ? : Une véritable opportunité de carrière à saisir !

Pour M. SALVAT, il s’agit tout simplement d’une mesure de « requalification » des emplois à la DNEF, afin de permettre aux contrôleurs d’améliorer ainsi leur pouvoir d’achat en devenant inspecteurs.

Il faut cependant rendre à César ce qui lui appartient. Nous devons reconnaître que notre Administrateur général dispose, sans l’ombre d’un doute, d’un véritable talent de conteur. Il est en effet capable d’argumenter indéfiniment sur les bienfaits des suppressions d’emplois de contrôleurs, suppressions qu’il considère en fait comme une véritable opportunité de carrière qui « va permettre à cinq contrôleurs de la DNEF d’accéder à la catégorie A ».

A dire vrai, au bout d’une heure d’exposé, nous avons failli croire que le véritable syndicaliste, acharné défenseur du pouvoir d’achat des agents, se trouvait en fait en face des organisations syndicales.

Une mystification qui constitue une véritable insulte à l’intelligence des agents !

Tenter de justifier les suppressions d’emploi au sein de la DGFIP (2 227 en 2012 et près de 25 000 depuis 2002) en une démarche opportune de revalorisation des carrières et du pouvoir d‘achat est une forme de mépris insoutenable, surtout de la part de ceux qui ont bénéficié, lors de la fusion trésor impôts, d’une revalorisation tellement indécente de leur traitement qu’il règne une véritable « omerta » sur la somme exacte des gains obtenus, sans changer de grade, ni même de bureau. A notre réplique, M. SALVAT n’a rien dit, préférant jouer les aveugles face à l’iniquité que constitue cette situation.

La revalorisation indiciaire a ainsi été possible pour les employés supérieurs (sur le dos des suppressions d’emplois) ; pourquoi ne le serait-elle pas pour tous les agents sans qu’ils aient nécessairement à changer de grade et de poste ?

La responsabilité du directeur de la DNEF dans les suppressions d’emplois est entière !

S’agissant des suppressions des emplois B en BNI (transformés en emplois A), c’est lui qui est allé les proposer à la Direction générale. Son argument on le connaît, il repose sur le dogme qui guide sa démarche. Les cadres B, par leur formation initiale, ne bénéficient pas du même bagage que les inspecteurs. Quand bien même si cela était exact (ce qui ne semble pas établi par ceux qui ont suivi les deux formations à l’ENI), que fait-il de la compétence et de l’expérience acquises au sein des BNI par les contrôleurs, dont ceux qui étaient présents à titre d’experts ont pu témoigner ?

Certes M. SALVAT considère, et c’est nouveau, peut être par crainte d’une aggravation du climat social, que même si certains agents B valent des A, il convient d’évoluer et d’accompagner le mouvement inéluctable qui est engagé.

Et lorsqu’il déclare accompagner les B vers le cadre A, arguant que c’est ainsi tout bénéfice par eux, il laisse de côté les B qui ne peuvent plus ou ne souhaitent pas passer A, ce qui est leur droit !

Dès lors, les B, à la DNEF, vont être écartés de la filière enquête au sein des BNI et cela va se poursuivre dans les années futures si nous ne parvenons pas à inverser la tendance.

S’agissant des suppressions d’emploi C à la BRS (cf. encadré), elles sont la « contribution » de la DNEF au pot commun des suppressions nationales.

Méconnaissant totalement les contraintes et conséquences générées par FIBANC 4, M. SALVAT n’a même pas tenté de défendre auprès de la Direction Générale qu’une partie du travail de la brigade consistait en une prestation de service au bénéfice des brigade de vérification d’Ile-de-France.

Pour conclure, il va de soi que l’ensemble des représentants au CTL, tous syndicats confondus, ont voté contre ce projet inique motivé uniquement par la volonté gouvernementale de réaliser des mesures d’économie budgétaires au détriment des missions et des conditions de travail des agents de la DGFIP.

En application des règles, compte tenu du vote, un prochain CTL est convoqué pour le 8 février. Cela nous laisse le temps de préparer la riposte nécessaire.

NB : la pétition signée par plus de 200 agents de la DNEF en décembre dernier contre la suppression des B, remise à la Direction générale par les organisations syndicales lors du Comité technique de réseau, a été remise pour information au directeur de la DNEF.

Questions diverses :

BII Paris Centre : Sans IP au 1er septembre 2011, en raison du choix de M. Salvat d’affecter un chef de service ailleurs, les agents de la BII de Paris-Centre, dont plus de la moitié sont nouveaux, ont été rattachés aux autres BII parisiennes au. 1er septembre. Mais leur éloignement géographique, l’absence de clarté au niveau des objectifs, de l’accompagnement et des statistiques ont fait que leur intégration dans lesdites brigades ne s’est pas faite au mieux, même si les collègues « d’accueil » ont toujours été très corrects et disponibles.

Début décembre, la CGT avait réuni les agents de la BII de Paris-Centre. Il en était ressorti la nécessité d’une intervention auprès de la Direction pour que leur situation soit plus claire et qu’ils intègrent géographiquement leurs BII de rattachement. Depuis, aucune nouvelle. Il a fallu attendre la veille du CTL, soit plus d’un mois et demi, pour que des solutions matérielles soient recherchées ! Il en résulte que, pour l’instant, en attendant l’arrivée hypothétique d’un IP, 2 binômes semblent pouvoir déménager immédiatement. Pour les 2 autres, statu quo en raison de manque de place au sein de leurs brigades de rattachement !

En septembre 2012, si un IP n’est toujours pas disponible, la répartition des emplois entre BII devrait changer pour passer de 6 BII parisiennes de 4 binômes à 4 BII de 5 binômes et 1 BII de 4 binômes.

Ce n’est pas aux agents de payer dans leur quotidien l’absence d’un chef et cette situation, qui n’a que trop duré, n’est malheureusement toujours pas complètement réglée alors que les organisations syndicales ont déjà alerté la Direction…

CMI : Les DISI, créées en septembre 2011 par regroupement des services informatiques impôts + trésor d’une interrégion, devaient absorber entre 12 et 18 mois plus tard les CMI des Dircofi et des Directions nationales, soit entre le 1er septembre 2012 et le 1er mars 2013. Si les agents des CMI peuvent opter pour rester à la DNEF (et donc changer de poste), il n’en reste pas moins que, qui dit transfert de mission dit transfert d’emplois (surtout que l’une des finalités de la création de ces DISI est bien entendu la suppression d’emplois par « économie » d’échelle). Donc, quid des agents devant partir de la DNEF pour compenser ces transfert d’emplois ? Et à quelle date seront-ils informés ?

M. Salvat a une réunion la semaine prochaine avec la DG à ce sujet et le nombre « naturel » de départs de la DNEF devrait absorber sans heurts les suppressions d’emplois…

Même si le Comité technique de réseau devant traiter la question des suppressions d’emplois à la DGFIP n’a pas programmé de suppression d’emplois à la DNEF au titre de ce transfert et que le calendrier risque ainsi d’être reporté, il n’en reste pas moins que les informations sont délivrées de façon trop parcellaire aux agents de la CMI.

Ponts « naturels » : Les vendredi 18 mai et lundi 31 décembre 2012 seront des ponts naturels, sur décision des directeurs des 3 directions nationales. Tellement naturels qu’ils seront pris…sur nos congés.
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Pour ce qui est de la BRS, tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes. Le nouveau logiciel hyper performant Fibanc 4 va permettre aux agents de la DGFIP de rédiger eux-mêmes leurs droits de communication auprès des établissements bancaires dont les agences sont en Ile-de-France. Ainsi, les agents de la BRS n'auront plus qu'à appuyer sur un bouton pour valider la demande sur écran, d'où la suppression évidente de trois postes à la BRS (sur 13 actuellement, soit quand même près de 25%).

Voilà ce qui semble être dans l'esprit de M. SALVAT qui nous a même confié lors du CTL du 19/01/2012 qu'il aurait pu y avoir plus de suppressions…

En fait, dans la vraie vie, les choses ne sont pas si évidentes. Ce logiciel Fibanc 4, dont on entend parler à la BRS depuis plus de deux ans, présente un nombre de bugs très importants qui alourdissent le travail des agents C et B. On nous dit que l’application est encore en période de "test" ; pour combien de temps encore ?!

De même, la saisie des demandes est loin de représenter le temps essentiel du travail d'un agent C à la BRS (déplacement en banque, vérification et saisie des réponses des banques, relances téléphoniques, etc …). Quid aussi de la gestion du personnel avec près de 25% d'agent C en moins avec les congés (notamment maladie et bonifiés), l'obligation de se déplacer chaque semaine en banque pour 8 agents ? Si, pour le Chef de la DNEF, il n'est pas possible de quantifier l'efficacité de la suppression de trois cadres C (voire plus dans les années à venir) à la BRS par rapport à leurs futures tâches avec Fibanc 4, pour nous c'est clair, des retards jusqu'à présents sporadiques se feront de plus en plus fréquemment et lourdement au détriment de nos collègues vérificateurs dans leur travail.

Le clou de la démonstration de M. Salvat a été sa justification des suppressions d’emplois par la baisse des limites d’imposition à l’ISF, devant mathématiquement entraîner une forte diminution des demandes.

Comment peut-on, dès aujourd’hui, supprimer des emplois à ce titre, alors que l’ISF, comme tout impôt, a une prescription qui va permettre encore quelques années aux vérificateurs de travailler et, donc, de demander des relevés de comptes ?!

De plus, les bases de calcul de M. Salvat étaient erronées, puisqu’il considère que 46 % des demandes parvenant à la BRS concernent l’ISF, en partant d’une rubrique statistique intitulée « autres », couvrant, certes, l’ISF, mais aussi bien d’autres choses (VG notamment) ; excusez du peu !

LA DECLARATION LIMINAIRE DES ELU-E-S DE LA CGT

Les élections professionnelles du 20 octobre dernier ont fait de la CGT la première organisation syndicale du Ministère. Avec les 4 scrutins remportés en 1ère position, dont 43,77 % des voix au CTL, la CGT DNEF renforce clairement sa place de première organisation syndicale dans notre Direction.

Consciente des attentes ainsi exprimées, la CGT et ses représentants élus mettront toute leur énergie pour être à la hauteur de la confiance accordée par les agents, qui ont très massivement participé au scrutin.

Même si vous avez cru opportun de vous abstenir de voter à tous les scrutins locaux et nationaux, alors que vous êtes sensé porter le dialogue social, nous espérons vivement que vous respecterez les prérogatives et les représentants élus des organismes que vous avez la charge de présider, même si votre refus de notre demande d’HMI devant préparer le présent CTL n’augure pas d’un avenir très prometteur en ce domaine...

En ce début d’année, nous prendrons le contre-pied des vœux, prétexte à un exercice d’autosatisfecit directorial, que vous avez adressés à l’ensemble des agents de la DNEF en leur souhaitant que 2012 ne soit surtout pas une copie, et encore moins une amplification de 2011. Nous avons en effet constaté l’évolution des méthodes de travail vers plus de « taylorisme » et une parcellisation accrue du process de travail, qui génère en fin de compte une déqualification absurde des missions des cadres A et B, ce qui rend encore plus injustifiée la transformation, voulue par vous, des emplois de contrôleurs de BNI en emplois d’inspecteurs. Ce dont nous aurions eu besoin c’est de plus d’emplois à la DNEF, si nous voulons être au rendez-vous et à la hauteur de la lutte contre la fraude fiscale annoncée par Mme PECRESSE, sur le site Internet du ministère du budget.

Prés de 25000 suppressions d’emplois depuis 2002 à la DGFiP auxquelles viennent s’ajouter les 2441 suppressions d’emplois décidées au titre de 2012.

S’agissant de la DNEF, les conséquences des suppressions d’emploi B et C vont, de toute évidence, affecter les potentiels technique et humain de la direction.

Au niveau des missions de la DNEF d’abord, seule Direction de la DGFiP avec huit Dircofi à perdre des emplois B alors que ceux-ci sont nécessaires et ont prouvé leur rôle.

Au niveau humain ensuite, puisque la dévalorisation permanente dans vos propos et vos décisions, Monsieur le Président, du rôle des contrôleurs et des agents administratifs de la DNEF ne peut qu’encourager certains chefs de service à adopter une attitude de mépris à l’égard de ces catégories et entraîner un mal vivre au travail générant un malaise chez les agents, ne pouvant qu'accentuer les risques psychosociaux (stress, dépressions etc). Doit-on vous rappeler que vous êtes sensé prévenir ces risques en tant que Directeur et premier responsable de la santé au travail des agents ? Les inspecteurs, par la déqualification induite de leurs missions, que nous avons évoquée ci-avant, ne sont pas épargnés non plus.

Quant aux suppressions d’emplois à la BRS, qui touchent une fois de plus nos collègues de la catégorie C, il est impossible d’anticiper d’hypothétiques gains de productivité. D’autant plus que la BRS doit faire face à la mise en place d’une nouvelle version de l’application fibanc, qui n’apporte, pour l’instant, que la preuve de ses dysfonctionnements, source de retards. Nous sommes bien évidemment parfaitement opposés aux suppressions d’emplois programmées dans ce service.

Nous approfondirons bien entendu ces points dans le cours de la réunion, en évoquant également le sort fait aux agents de la BII de Paris-Centre, en termes de formation, d’encadrement, d’objectifs, etc, problèmes que nous vous avons fait remonter en décembre dernier en intersyndicale, après avoir rencontré les agents de cette brigade, si l’on peut encore parler de Brigade à son propos !

De même, l’avenir de la CMI sera évoqué. Quid du rattachement des agents à la DISI ? A quelle date et avec quelles conséquences concrètes pour les agents en place ?

Enfin, nous espérons avoir un échange à propos de la réduction du budget alloué à la DNEF pour remplir ses missions de lutte contre la fraude.

( ( ( (
Le dépôt des demandes de mutation est reporté du 23 au 26 janvier (jeudi prochain).

N'hésitez pas à demander conseil à un militant et à nous remettre un double de votre demande.

SUPPRESSION D’EMPLOIS - HMI intersyndicale

VENDREDI 27 janvier 2012 – 14 heures en salle 133/134
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